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Jeune réparateur de bateaux à son compte, Madagascar, 2017 (© OIT/M. Crozet) 

Il a bénéficié d’une formation professionnelle parrainée par l’OIT qui lui a permis d’échapper 
à la violence des gangs et de trouver un emploi décent (BP de l’OIT à Antananarivo). 



  
 

              
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

   

   
 

   

  

  

 

 
          

            
  

 Élaboration de plans d’action nationaux contre le travail forcé 
7. D’un PAN à l’autre 

7. D’un PAN à l’autre 

La plupart des PAN contre le travail forcé s’étalent sur une période déterminée, souvent 
de deux à cinq ans. Ils ne durent pas assez longtemps, généralement, pour venir à bout du 
problème complexe qu’est le travail forcé. Qui plus est, même lorsque les taux d’incidence 
du travail forcé baissent, d’importantes mesures de prévention doivent être maintenues 
et contrôlées. En conséquence, les pays doivent souvent adopter des plans successifs s’ils 
veulent éradiquer complètement le travail forcé. 

Pourquoi plusieurs PAN? 
Il peut être utile de réfléchir dès maintenant aux buts à long terme qui nécessiteront 
plusieurs PAN consécutifs à la suite du premier PAN. Par exemple, un PAN peut être 
conçu pour durer trois ans et avoir pour objectif spécifique d’éradiquer toutes les formes 
d’esclavage des enfants ou de servitude pour dettes dans une zone donnée ou un secteur 
particulier, dans ce délai de trois ans. Cet objectif spécifique peut constituer une étape 
vers l’éradication complète et la prévention de toutes les formes de travail forcé d’ici 2030 
(conformément à la cible 8.7 des ODD). Si un but à plus long terme assorti d’un délai est 
inclus, les partenaires doivent également reconnaître la nécessité d’élaborer et de mettre 
en œuvre de nouvelles phases du PAN, et planifier la suite. 

Passer au PAN suivant 
L’avantage d’un PAN de deuxième ou énième génération, c’est de pouvoir tirer parti des 
initiatives précédentes et des enseignements retenus de ces initiatives. Il importe d’évaluer 
le ou les PAN précédent(s) pour déterminer ce qui a fonctionné et ce qui n’a pas fonctionné, 
afin de décider en conséquence des activités à venir. Il faut également envisager de 
nouvelles politiques, des modifications législatives ou de nouvelles informations sur la 
situation du travail forcé lors de l’élaboration d’un nouveau PAN. 

Pour l’élaboration du PAN suivant, les questions importantes à poser sont notamment: 

X en quoi la situation du travail forcé a évolué ces dernières années depuis le début 
du PAN précédent? 

X dans quelle mesure cette évolution résulte-t-elle des stratégies du PAN et lesquelles 
de ces stratégies ont été efficaces et pourraient être appliquées à plus grande	
échelle? 

X qu’est-ce qui a changé du fait de facteurs externes (échappant au contrôle du PAN)? 

X qui mettra en œuvre le prochain PAN? 

X quelles sont les ressources disponibles? 

Intégration des enseignements 
L’élaboration d’un nouveau PAN offre l’occasion non seulement d’appliquer les 
enseignements tirés de l’expérience du PAN précédent, compte tenu de l’évolution de la 
situation, mais également de renouveler le dialogue et l’engagement par des consultations 
et des médias plus attentifs. Un processus de consultation inclusif qui mobilise tous les 
partenaires jouera un rôle déterminant. 
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L’élaboration d’un nouveau PAN est aussi l’occasion de présenter les réalisations et les 
résultats des PAN précédents à un auditoire plus important. Cette communication peut 
cibler non seulement le grand public, mais également de nouveaux partenaires potentiels 
en vue de susciter leur intérêt et de mobiliser de nouveaux acteurs. L’Outil n° 15 fournit des 
orientations sur le partage de connaissances et d’informations. 

15 

Intégration des enseignements tirés des PAN précédents 

La Pologne  est en train d e mettre en œ uvre son huitième PAN depuis 2003 contre la  
traite des êtres humains (baptisé auparavant «Stratégie»). La mise en œuvre des PAN est  
supervisée par un comité spécialisé, composé de représentants des parties prenantes  
qui mettent régulièrement en commun leur expérience et leur expertise; ce comité sert  
également de comité de rédaction. Pendant toutes ces années, les connaissances acquises  
ont été mises à profit pour rédiger les PAN successifs et mieux les adapter au contexte  
national. 
Ce bagage de connaissances est disponible sur un site Web public de type «guichet unique»  
réunissant des informations sur le PAN même et sur sa mise en œuvre, des données sur la  
traite et des renseignements pour les victimes et les parties prenantes.* 

*Site Web disponible ici:  www.handelludzmi.eu.  

Comment maintenir l’engagement? 
L’échange d’informations et d’enseignements exige des partenaires d’exécution 
un engagement réciproque, dans un esprit de partenariat, de confiance mutuelle et 
d’ouverture. Cela demande souvent du temps et nécessite une collaboration active continue. 
L’élaboration d’un PAN peut contribuer à instaurer ce climat de confiance et d’ouverture, si 
le processus est inclusif, transparent et qu’il dispose du personnel nécessaire. 

Le défi à relever au chapitre des stratégies à long terme et des PAN multiples, c’est de 
maintenir année après année l’engagement et l’élan acquis, d’autant que de nouvelles 
questions peuvent se poser, et les priorités politiques et financières peuvent évoluer 
au fil du temps. Une stratégie de sensibilisation et de promotion continues peut jouer 
un rôle important, non seulement pour faire évoluer les attitudes et les pratiques, mais 
également pour conserver l’élan acquis. Un leadership fort est également important, grâce 
à l’intervention de dirigeants du gouvernement, d’anciennes victimes ou de militants qui 
maintiendront l’engagement en faveur de la cause. Le fait de saluer leur leadership, de leur 
rendre hommage par une distinction honorifique ou des possibilités d’apprentissage, peut 
être une bonne façon de conserver l’élan acquis et de ne pas abandonner le PAN. En outre, 
il importe de faire de la place pour les nouveaux acteurs venus se joindre aux partenaires 
du PAN ou remplacer ceux qui partent. Le maintien de la mémoire institutionnelle, comme 
on l’a vu précédemment, est essentiel à cet égard. 

Un autre bon moyen de maintenir l’engagement et l’élan acquis est d’intégrer le PAN dans 
un cadre national existant comme un plan national en matière de ressources humaines 
ou un programme par pays de promotion du travail décent16. L’intégration d’un PAN dans 
l’un de ces cadres en assurera la durabilité, le suivi et l’actualisation, surtout s’il est lié aux 
indicateurs de performance des principaux ministères concernés. 

16- Pour en savoir plus sur les programmes par pays de promotion du travail décent de l’OIT, veuillez 
vous rendre ici: www.ilo.org/actrav/projects/WCMS_169134/lang--fr/index.htm. 
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Travailleuse domestique, Costa Rica, 2010 (© OIT/G. Bolanos et F. Vindas) 

Avec l’appui de l’OIT, le Costa Rica a adopté une feuille de route en vue d’éradiquer les pires formes 
de travail des enfants (dont le travail forcé) dans ce pays. 
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sous toutes ses formes dans leurs organisations, leurs chaînes d’approvisionnement, leurs 
organisations membres, leurs secteurs et au-delà. 53 

https://flbusiness.network
www.alliance87.org
http://50forfreedom.org
www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/SlaveryConvention.aspx
www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NOR
www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100
www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm
www.unodc.org/documents/treaties/UNTOC/Publications
www.ohchr
www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx

